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Il existe quatre types de divorce : par consentement mutuel, le divorce accepté, pour altération définitive du lien conjugal
et pour faute.
Le notaire joue un rôle important en matière de liquidation du patrimoine des époux : s’ils divorcent par
consentement mutuel, les époux doivent recourir à un notaire en présence de biens immobiliers ; si leur divorce est judiciaire,
ils doivent présenter dès l'assignation en justice « une proposition de règlement de leurs intérêts pécuniaires et
patrimoniaux ».
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Le divorce par consentement
mutuel

Les  époux doivent  se  mettre  d’accord
sur  toutes  les  conséquences  de  leur
divorce : résidence des enfants, partage
des  biens...  Les  modalités  de  cette
rupture  sont  contenues  dans  une
convention rédigée par les avocats des
deux parties, qui  doit  aussi  comporter
l'état  liquidatif  du  patrimoine  ou  la
déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à
liquidation.
Les  époux  disposent  d’un  délai  de
réflexion  de  quinze  jours  avant  de  la
signer.  Puis  elle  est  déposée  au rang
des minutes d’un notaire, ce qui rend le
divorce définitif. 

Bon  à  savoir  :  le  juge  aux  affaires
familiales  n’intervient  que  si  un enfant
mineur  du  couple   demande  à  être

mais  ne  parviennent  pas  à  s’entendre
sur ses conséquences. 

Le divorce pour altération définitive
du lien conjugal nécessite que la vie
commune ait cessé depuis au moins un
an à la date de la demande en divorce.

Le  divorce  pour  faute  peut  être
demandé  par  un  époux  en  cas  de
violation  grave  ou  renouvelée  des
devoirs  et  obligations  du  mariage  par
son conjoint  qui  rendent  intolérable  le
maintien  de  la  vie  commune
(harcèlement moral, violences…). Celui
qui invoque la faute doit la prouver.

La vente du logement de la famille

Les époux ne peuvent l'un sans l'autre
vendre le logement de la famille, ni les
meubles meublants dont il se compose

La loi n° 2022-301 du 2 mars 2022 relative
au choix du nom issu de la filiation vise à
simplifier les démarches des personnes
qui souhaitent porter le nom du parent qui
ne leur a pas été transmis à la naissance.

Lire la suite

Loger un enfant à titre gracieux s'anticipe,
cette pratique autorisée par la loi entraine
des règles successorales et fiscales
particulières. 

Voir l'interview 
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entendu.
Si l’un des époux est un majeur protégé,
il  ne  peut  y  avoir  de  divorce  par
consentement mutuel.

Le divorce contentieux

Il n'y a qu'une seule phase procédurale
composée : 

d'une audience d'orientation et
sur mesures provisoires
d'une audience de plaidoirie.

Le  divorce  pour  acceptation  du
principe  de  la  rupture  du  mariage
peut être choisi par des époux qui sont
d’accord sur le principe du divorce, 

(article 215, al. 3 C. civ.).
Cette  interdiction  est  fondée  sur  un
souci  de  protection  de  la  famille.  Elle
cesse  lorsque  le  divorce  est  devenu
définitif.

La prestation compensatoire

Elle  est  destinée  à  compenser  la
disparité que la rupture du mariage crée
dans  les  conditions  de vie  respectives
des époux. Cette prestation est fixée en
fonction  des  besoins  de  l’époux
bénéficiaire  et  des  ressources  de
l’autre. Dans le cadre d’un divorce par
consentement mutuel les époux doivent
se mettre d’accord sur  son montant et
les modalités de son versement. 

La colocation comporte de nombreux
avantages, notamment pour les étudiants.
Quelles sont les règles ?

Les règles de la colocation

Retrouvez les actualités des notaires de France

Retrouvez également les notaires de France sur
les réseaux sociaux :

La lettre des notaires de France https://7hgj0.r.ag.d.sendibm3.com/mk/mr/BIpHvx9te2gguu9m1M00lwFIwWEx9nZue7CbocHolX4hjY...

3 sur 4 15/09/2022 11:50



Conformément au règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 (RGPD) vous disposez d’un droit d’accès, de modification et d’opposition aux données vous

concernant en vous adressant au Délégué à la protection des données du CSN à : cil-csn@notaires.fr .

Pour plus d’information sur le traitement de vos données personnelles par le CSN concernant le site www.notaires.fr, consultez cette page. 

Cet email a été envoyé à info@webac.net

Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre d'information par e-mail : 
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